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LETTRE DATEE DU 26 FEVRIER 1988, ADRESSEE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 
AUX GOUVERNEMENTS DE TOUS LES ETATS MEMBRES CE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES OU MEMBRES DES INSTITUTIONS SPECIALISEES, CONTRNANT 
UN NOUVEL APPEL EN VUE D’OBTENIR DES CONTRIFLTIONS VOLONTAIRES POUR 
LE FINANCEMENT DE LA FORCE DES NATIONS UNIES CHARGEE DU MAINTIEN DE 

LA PAIX A CHYPRE 

J’ai l’honneur de vous écrire au sujet de la situation financière critique de 
la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix 3 Chypre. En dépit de 
mes appels réitérés, les contributions volontaires reçues continuent d’être très 
inférieures aux dépenses qui sont à la charqe de l@Orqanisation, lesquelles 
représentent pourtant moins d’un tiers du coût total de la Parce. L’inquiétude que 
j’ai à maintes reprises exprimée à cet éaard est larsement Partag&e par les 
gouvernements de6 pays qui fournissent des contingents, dont le profond 
dcontententent devant la situation actuelle s’est une fois de plus manifesté dans 
les lettres qu’ils ont adressies conjointement au Président du Conseil de sécuriti 

et b moi-même en décembre 1987. 

A la fin de janvier 1988, le déficit cumulé du Compte spécial de la Force pour 

l’ensemble des mandat6 jusqu’au 15 juin 1988 atteignait 166 millions de dollars. 
En ce qui concerne le mandat en cours, le6 contributions annoncée6 ou reçues se 

chiffrent à 1,6 million de dOliSr6 seulement , alors que le6 dépense6 6ont estides 
à environ 13 milliona de dollars (on trouvera dans l’annexe des renseiqnements 

dataillée sur la situation financière actuelle de la Force). Le fardeau que 
reprisente ce déficit considCrable repose entièrement sur le6 quelques pays qui 

fourni66ent des continqents, ce qui est injuste. Les criantes de ces pays n’ont 
Cté rembourdes que jusqu’en juin 1979. 11 est évident qu’une telle situation ne 

peut durer inddfiniment. 

Le raie vital de maintien de la paix que joue le Force à Chypre a été à 

maintes reprises souligd à l’unanirith par le Conseil de s&curité qui a 

rbquliàreacnt prolong& le stationnement de la Force dans l’Île. Cm je l’ai 
tmdiqu/ au Conseil, la Force continue d’apporter une contribution essentielle à la 
paix et à la s&uritC internstionales, ainsi quiau mdiniricn âu EéiM L i!hyTre, 

mn%itiOn in&iSpenSeble à 16 poursuite des efforts que je fais pour 6rriver & un 

règleunt politique néwcié. 
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Etant donné le râle crucial ~OU& par la Force et le caractère dcr olus en olue 
précaire de sa situation financière , je vous serais reconnaissant de hien vouloir 
faire part de mon inquiétude à votre Gouvernement, que j’invite inSt3mment à verser 

une contribution financière volontaire. J’espère qu’il sera en mesure cle r+ondre 

qénéreusement à mon appel, afin que l’Organisation puisse continuer cette 
importante opération de maintien de la paix. 

(Siqné) Javier PERE2 de CIJELLAR 

/ .*. 



Financement r=t situation fi?aflcihre 4e ?a “-.rrc rien Nations “nies 
charqée du maintinn de ?a paix 5 Chypre 

Confocm6ment à la résolut ion 186 (1964) du T-m.-~: 1 de sécurité rolat ive à la 
création de la Force des Nations Unies charqée du maintien de la paix à Chypre, ?es 
dépenses de la Force sont financées par les gouverne-e?ts qui fournissent des 
contingents et à l’aide de contributions volontaires versées à cette fin à 
l’orqanisation des Nations Unies. Le Gouvernement C?ypriote de son côté met à la 
disposition de l’orqanisation, à titre gracieux, les secteurs où’se trouvent le 
quartier général, les campements et autres locaux de la Force. 

En vertu des arrangements existants, les gouvernements qui fournissent des 
contingents acceptent de prendre à leur charqe les soldes et indemnités ordinaires 
et les dépenses normales de matériel des troupes qu’ils mettent à la riisposition de 
l’orqanisation. Ils ont balement accepté de prendre à leur charqe, à titre de 
contribution supplémentaire à l’opération des Nations !Mies à Chypre, certaines 
dépenses supplémentaires et extraordinaires occasionnées par la Force. Ces deux 
éléments de dépenses se chiffrent à l’heure actuelle B quelque 33 millions de 
dollars pour chaque mandat de six mois. Ils représentent environ 70 $ des dépenses 
totales de la Force. 

L’Organisation des Nations Unies doit couvrir intégralement à l’aide des 
contributions volontaires qu’elle reçoit des gouvernements : a) les dépenses 
opérationnelles (c’est-à-dire l’appui administratif et lbqistique) enoaqées par la 
Force, et b) certaines dépenses supplémentaires et extraordinaires engagées par les 
aouvernements qui fournissent des continqents et dont ces qouvernements demandent 
le remboursement. Ces dépenses sont à l’heure actuelle de l’ordre de 13 millions 
de dollars pour la période de six mois prenant fin le 15 juin 1988. 

On estime par condquent aue le coût effectif de l’opération des Nations Unies 
b Chypre paur la p&iode de six mois prenant fin le 15 juin 1988 se monterait au 
total à quelque 46 millions de dollars. 

Depuis 1964, 75 pays ont fourni b l’opération des Nations rJnies à Chypre un 
appui financier volontaire représentant au total environ 388 millions de dollars. 
Toutefois, les contributions reçues pour chaque mandat successif ont été 
rkuliérement inférieures aux montants requis pour financer les coûts directs à la 
charge de 1’Orqanisation des Nations Unies. Par conséquent, le déficit cumulé du 
Compte spécial de la Force au 31 janvier 1988, pour l’ensemble des mandats jusati’au 
15 juin 1998, est estimé b 166 millions de dollars. Le tableau ci-joint présente 
un &tat des contributions reçues pour les quatre derniers mandats. 
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ETAT, AU 31 JANVIER 19S8, DES CONTRIBUTIONS AU COMPTE SPECIAL DE LA 
FORCE POUR LES QUATRE DERNIERS MANDATS 

(Exprimées en dollars des Etats-Unis) 

50e période Sle période 52e période 53e période 
(du 16/6/86 (du 16/12/86 :du 16/6/67 (du 16/12/87 
au 15/12/86) au 15/6/67) au 15/12/87) au 15/6/Mj 

Aliemagne, RBpublique 
f6dkal.a d' 

Australie o/ 
Autriche o/, bJ 
Bahamas 
Barbade 

Be lg lque 
BCUnéi Darueeslam 
Canada aJ 
Chypre 
Danemark d, bJ 

Etats-Unis d’AadrIque 
Finlande o/ 
Gréco 
Inde 
Idonésle 

Irlande d 
Islande 
Italie 
JaMSqua 
Japon 

tux~rg 
Itil 
lOCV)p@ 

Pakistan 
Royawe-Uni de 

GrandcBrotaqne et 
d’Iclmde du Word &, b/ 

Su&e SJ 
SuiNa 

'maIlan& 
7-0 
Tunirio 

Venmwla 
rougoslA*i* 
tiaAb0 

656 312 
50 000 

125 000 
1 000 

500 

760 643 
50 000 

125 000 
1 000 

131 352 
1 500 

325 000 
116 420 

4 500 000 

400 000 

2 500 

350 000 
116 429 

2 812 000 

400 400 
5 000 

768 644 
50 000 

125 000 
1 000 

- 

131 352 
1 SO0 

350 000 

1 000 

107 066 

5 000 
- 

5 750 
200 000 

200 000 

2 750 
400 

305 000 
1500 

5 508 
200 000 

500 
200 000 

5 509 

500 
200 000 

305 000 
1500 

- 

305 000 
1 500 

1 246 511 1 323 320 1 401 069 1 586 741 

253 121 

1 264 

625 5D6 
1 000 
1 655 
1 500 

625 506 

1 656 
1 500 

2 500 
10 000 

731 

2 500 
10 000 

2 500 
10 000 


